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- Arrêté du 14 octobre 1986 relatif au règlement intérieur type des unités pour malades difficiles.- Arrêté du 14 décembre 1986 relatif au règlement intérieur type fixant organisation des services médico-psychologiques régionaux relevant des secteurs de psychiatrie en milieu pénitentiaire.- Arrêté du 21 décembre 1994 relatif au montant des cotisations sur la base du plafond de sécurité sociale- Arrêté du 10 mai 1995 fixant la liste des établissements pénitentiaires sièges de services médico-psychologiques régionaux ( SMPR) et des établissements pénitentiaires relevant du secteur psychiatrique en milieu pénitentiaire de chaque SMPR- Arrêté du 30 avril 1997 relatif au modèle de la fiche de recueil de données épidémiologiques par l’établissement de santé lors de l’examen médical d’entrée des arrivants en établissement pénitentiaire en application des art. R 711-7 et R 711-13 du CSP- Arrêté du 12 mai 1997 relatif à la liste des autorités administratives et judiciaires avec lesquelles les détenus peuvent correspondre sous pli fermé, en application de l’article D 262 du CPP- Arrêtés du 31 décembre 1999- trois arrêtés pris pour l’application des articles L.162-9, L.861-3 ; L.165-1, L.861-3 ; L.165-1, L.861-3 du code de la sécurité sociale- Arrêté interministériel du 24 août 2000 relatif à la création des unités hospitalières sécurisées inter -régionales destinées à l’accueil des personnes incarcérées.- Arrêté du 24 septembre 2001 relatif au dépistage de certains cancers.- Arrêté du 2 juin 2004 modifiant l’arrêté du 3 octobre 2000 relatif aux consultations de dépistage anonyme et gratuit.

- Circulaire interministérielle du 8 avril 1963, relative à la surveillance des détenus conduits à une consultation dans un service hospitalier et des femmes détenues hospitalisées.- Circulaire DGS/3A/390 du 30 août 1984 relative au contrôle exercé par les services extérieurs du ministère chargé de la santé, dans les établissements pénitentiaires.- Circulaire AP n°85-29-G2 du 7 décembre 1985 relative à la promotion de la santé en milieu carcéral.- Circulaire n° 90-5 du 14 mars 1990 relative aux orientations de la politique de santé mentale.- Circulaire interministérielle n°14 du 21 décembre 1990 relative à l’hospitalisation en court séjour non psychiatrique des détenus.- Circulaire AP 92-01 GA3 du 25 février du 1992 relative à la protection sociale des détenus exerçant une activité professionnelle ou de formation à l’extérieur des établissements pénitentiaires en application de l’article 723 du code de procédure pénale.- Circulaire n° 70 du 11 décembre 1992 relative aux orientations de la politique de santé mentale en faveur des enfants et adolescents.- Circulaire DGS (division SIDA) du 9 janvier 1993 relative au dispositif de dépistage anonyme et gratuit ou de dépistage gratuit du virus de l’immunodéficience humaine.- Circulaire AP/DGS NorJus. E9340061CJ23AP/DGS du 8 juin 1993 relative au dépistage volontaire de l’infection par le virus de l’immunodéficience humaine (VIH) en milieu pénitentiaire.- Circulaire AP 93-01 GB 250293 du 18 mars 1993 relative à l’examen de la situation des détenus au regard de leur couverture sociale et à la circulaire à l’examen de la CNAM du 5 août 1992.- Circulaire DH/FH3-AF2 n° 748 du 23 juillet 1993 relative au modalités de prise en compte de certains services accomplis par divers personnels hospitaliers avant leur recrutement par l’un des établissements mentionnés à l’article 2 du Titre IV du statut général des fonctionnaires.- Circulaire DH/AF2 du 12 octobre 1993 portant application du décret n° 93-317 du 10 mars 1993 relatif aux modalités de prise en compte de certains services accomplis par divers personnels hospitaliers avant leur recrutement par l’un des établissements mentionnés à l’article 2 du titre IV du statut général des fonctionnaires.- Circulaire n° 04 du 11 janvier 1995 relative aux orientations dans le domaine de la prise en charge des toxicomanes en 1995.- Circulaire DGS/ SP3/95 n° 29 du 31 mars 1995 relative au traitement de substitution pour les toxicomanes dépendants des opiacés.- Circulaire DGS/DH n° 96-259 du 3 avril 1996 relative aux orientations dans le domaine de la prise en charge des toxicomanes en 1996.- Circulaire DGS/DH /DAP n° 96-739 du 5 décembre 1996 relative à la lutte contre l’infection par le VIH en milieu pénitentiaire : prévention, dépistage, prise en charge sanitaire, préparation à la sortie et formation des personnels.- Circulaire DH/AF1/97/n° 97-56 du 29 janvier 1997 relative aux modalités pratiques d’utilisation du carnet de santé dans les établissements de santé.- Circulaire JUSE 9740086C du 15 Juillet 1997 relative à la conduite à tenir à l’égard des agents de l’administration pénitentiaire ou agents d’autres administrations exerçant des fonctions dans les services pénitentiaires ou à l’égard des membres bénévoles, victimes d’un accident de service avec exposition au sang et aux mesures consécutives à mettre en œuvre- Circulaire DH/DGS/DSS/DAP 98-105 du 17 février 1998 relative à la modification de l'article 17 des protocoles passés entre les établissements pénitentiaires et les établissements de santé pour la dispensation des soins et la coordination des actions de prévention en milieu pénitentiaire, en application de l'article R.711-10 du code de la santé publique.- Circulaire DGS/DH /DRT/DSS n° 98-228 du 9 avril 1998 relative aux recommandations de mise en œuvre d’un traitement anti-rétroviral après exposition au risque de transmission du VIH.- Circulaire DAP n° 000364 du 29 mai 1998 relative à la prévention des suicides en établissements pénitentiaires.- Circulaire DGS/DAP n° 98-538 du 21 août 1998 relative à la lutte contre la tuberculose en milieu pénitentiaire- Circulaire JUSE 9840065 C du 14 décembre 1998 relative au placement en isolement.- Circulaire DGS/DH n° 99-299 du 21 mai 1999 relative à l’organisation des soins pour les personnes atteintes d’hépatite C.- Circulaire DGS/DH n°330 du 8 juin 1999 relative à la lutte contre le tabagisme dans les établissements de santé.- Circulaire JUSE 9940062C du 16 août 1999 4576 relative aux conditions d’accueil des enfants laissés auprès de leur mère incarcérée.- Circulaire DGS/DH /DRT n° 99-680 du 8 décembre 1999 relative aux recommandations à mettre en œuvre devant un risque de transmission du VHB et du VHC par le sang et les liquides biologiques.- Circulaire DSS/2A/99-701 du 17 décembre 1999 relative à la protection complémentaire en matière de santé (CMUC)- Circulaire DSS/2A/DAS/DPM/ DSS/ n° 2000 /239 du 3 mai 2000 relative à la couverture maladie universelle de santé pour les personnes résidant en France de façon stable et régulière.- Circulaire DAS/ RV3/DIRMI/DSS/DH/DPM/2000/14 du 10 janvier 2000 relative à l’AME- Circulaire DGS/ SD6A n° 2000/531 du 17 octobre 2000 relative aux modalités de désignation et aux missions des consultations de dépistage anonyme et gratuit.- Circulaire DGS/ SD6A n° 2000/531 du 17 octobre 2000 relative à la lutte contre le tabagisme dans les établissements de santé et au renforcement ou à la création des consultations hospitalières de tabacologie et d’unités de coordination de tabacologie.- Circulaire DGS/ DHOS n° 2002/57 du 30 janvier 2002 relative à la prescription de la méthadone par les médecins exerçant en établissements de santé dans le cadre de l’initialisation d’un traitement de substitution pour les toxicomanes dépendants majeurs aux opiacés.- Circulaire JUSE 02400 75C/ SANTE-DGS n°2002-258 du 26 avril 2002 relative à la prévention du suicide dans les établissements pénitentiaires.- Circulaire DHOS/03/DSS/CNAMTS/n°2002/610 du 19 décembre 2002 relative aux réseaux de santé, en application de l’article L.6321-1 du CSP et des articles L.162-43 à L.162-46 du CSS et des décrets( n°2002-1298 du 25 octobre 2002) relatif au financement des réseaux et (n° 2002-1463 du 17 décembre 2002) relatif aux critères de qualité et conditions d’organisation, de fonctionnement et d’évaluation des réseaux de santé.- Circulaires DGS/SD6C n° 2002-271 du 29 avril 2002 et n° 2003-355 du 16 juillet 2003 relative à la stratégie nationale d’actions face au suicide : actions prioritaires pour l’année 2002 et 2003- Circulaire DGS/DH/DRT/DSS/SD6A n° 2003-165 du 2 avril 2003 relative aux recommandations de mise en œuvre d’un traitement anti-rétroviral après exposition au risque de transmission du VIH- Circulaire DHOS/DGS/DAP n°440-2003 du 24 juillet 2003 relative au rôle des médecins intervenant auprès des personnes détenues dans le cadre de la suspension de peine pour raison médicale.- Note DAP n° 6318 du 28 mai 1998 ayant pour objet la mise en œuvre pratique des dispositions de la loi du 18 janvier 1994 relative à la protection sociale des détenus.- Note DAP JUSE 9740071 N du 20 mars 1997 relative aux carnets de santé des détenus.- Note DAP n° 64 du 22 janvier 1997 relative à la lutte contre le VIH en milieu carcéral.- Note DGS du 28 juillet 1997 relative au programme de prévention de l’hépatite B en milieu pénitentiaire.- Note DAP n° 2020 du 5 novembre 1997 sur la distribution systématique d’eau de Javel aux personnes détenues.- Note DGS du 21 novembre 1997 relative aux modalités d’utilisation et de diffusion de l’eau de Javel comme outil de réduction des risques infectieux chez les usagers de drogues par voie intraveineuse.- Note DH/ EO4 n°990273 du 26 juillet 1999 relative aux règles applicables aux gardes, aux escortes et au transports.- Note interministérielle MILDT/DGS/DHOS/DAP n°474 du 9 août 2001 relative à l’amélioration de la prise en charge sanitaire et sociale des personnes détenues présentant une dépendance aux produits licites ou illicites ou ayant une consommation abusive- Note DGAS n° 2002-536 du 23 octobre 2002 relative aux conditions d’application en détention de l’attribution des prestations d’aide aux personnes handicapées.- Note DAP n°2003-117 du 15 juillet 2003 relative à l’organisation des escortes pénitentiaires des détenus conduits en milieu hospitalier.- Note DAP 00013 du 10 février 2004 relative à la garde des femmes enceintes dans les hôpitaux.

Autres :- Recommandations du Conseil Supérieur d’hygiène publique en France du 14 mars 2003 relatives au traitement de la tuberculose infection- Convention européenne pour la prévention de la torture et des peines ou des traitements inhumains ou dégradants du 26 novembre 1987.- Loi n°88-1243 du 30 décembre 1988, autorisant l’approbation d’une convention européenne pour la prévention de la torture et des peines ou des traitements inhumains ou dégradants. 
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